
d’entreprises actives en Suisse 
dans les domaines technolo-
giques tels que l’automatisation, 
les technologies de fabrication, 
les capteurs et d’autres sont des 
leaders mondiaux dans leurs 
domaines. Elles ne sont pas seu-
lement essentielles pour relever 
les défis généraux, comme pour 
lutter contre le Covid-19 ou pro-
téger le climat, elles le sont aus-
si pour beaucoup de clients en 
tant que fournisseurs de solu-
tions spécifiques. La meilleure 
protection pour la Suisse contre 
la pression politique de l’étran-
ger est le fait que la majorité de 
ces entreprises est installée en 
Suisse. Cela n’est possible que 
grâce à de bonnes conditions 
cadre locales ainsi qu’à une 
production moderne et à une 
recherche et un développement 
de haute qualité. Le caractère 
incontournable des entreprises 
suisses est le meilleur atout du 
pays en matière de politique de 
sécurité et économique exté-
rieure.»

«Grâce à de bons services 
et à des initiatives diploma-

tiques, la Suisse doit être encore 
plus indispensable pour les 
grandes puissances. Il faut donc 
préserver les avantages de la 
Suisse, comme la Genève inter-
nationale.» Les actions peuvent 
aussi concerner «les réformes de 
diverses organisations internatio-

Swissmem se déploie comme 
suit.

Les entreprises suisses 
doivent proposer le plus 

possible des produits et des 
prestations incontournables. 
«Le Covid-19 a montré à la po-
pulation ce que les clients de 
l’industrie suisse savent depuis 
longtemps: un grand nombre 

nales pour renforcer à nouveau 
le multilatéralisme ainsi que 
l’importance des droits civiques 
et du libre-échange».

«Le caractère diplomatique 
incontournable (de la 

Suisse) exige crédibilité et neu-
tralité en matière de politiques 
de sécurité et extérieure. La 
Suisse doit faire en sorte de ne 
pas être prise dans les conflits 
des grandes puissances. Elle ne 
doit reprendre que les sanctions 
du conseil de sécurité de l’ONU 
et s’assurer de ne pas être utili-
sée comme moyen de contour-
nement des règles. D’une 
manière générale, les sanctions 
et les boycotts des dernières dé-
cennies ont eu peu d’effet et ont 
avant tout nui à la population 
locale et même parfois alimenté 
les conflits entre Etats.»

Swissmem précise encore que 
«ces trois piliers n’excluent pas la 
critique de la Suisse envers des 
situations des droits de l’homme 
à l’étranger. Cela vaut pour la 
Chine comme pour d’autres 
Etats. De telles critiques doivent 
toutefois être placées d’une part 
sur les plateformes des organisa-
tions de l’ONU destinées à cet ef-
fet et, d’autre part, dans le cadre 
du dialogue bilatéral. Il faut re-
noncer à toute morale publique. 
Les discussions en coulisse sont 
beaucoup plus efficaces». n

mièrement, la Suisse «doit être 
incontournable du fait de ses 
initiatives diplomatiques». Les 
entreprises suisses doivent aussi 
conserver l’excellence de leurs 
produits de niche. Finalement, 
«ce double caractère indispen-
sable doit être lié à une neu-
tralité au niveau du commerce 
extérieur: de manière générale, 
la Suisse ne doit reprendre que 

des sanctions du conseil de sé-
curité de l’ONU. Le but de cette 
stratégie est de continuer à per-
mettre aux entreprises suisses 
de contribuer à la croissance de 
la prospérité dans le monde et 
donc aussi en Chine, grâce à ses 
technologies et à ses emplois».
Dans le détail, la politique à 
trois piliers encouragée par 
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L’industrie suisse face au défi 
de l’évolution du marché chinois
Swissmem, l’association faîtière des PME et des grandes entreprises de l’industrie suisse des machines, des équipements électriques et des métaux (industrie MEM), a récemment choisi de 
prendre position sur le futur des relations Suisse-Chine. Les enjeux? La Suisse comme ses entreprises doivent demeurer incontournables, grâce à une diplomatie adaptée et à l’excellence de 
produits de niche.

un dossier réalisé par  
Grégory Tesnier

«Depuis des décennies, la 
Suisse a un rapport particulier 
avec la Chine et fut souvent une 
pionnière, au niveau politique et 
économique. La Confédération 
a fait partie des premiers pays 
qui ont reconnu politiquement 
la République populaire de 
Chine en 1950, et nous sommes 
le seul pays européen dispo-
sant depuis 2014 avec la Chine 
d’un accord de libre-échange 
commercial. Le même esprit de 
pionnier est valable pour l’éco-
nomie suisse, et en particulier 
pour l’industrie. Aujourd’hui, 
un grand nombre de nos entre-
prises MEM a une succursale 
en Chine recouvrant beaucoup 
d’activités, de la commercia-
lisation à la production, la re-
cherche et le développement, 
en passant par le soutien en 
matière de service», explique 
Martin Hirzel, président de 
Swissmem. Il poursuit: «Avec le 
commerce et l’échange d’idées 
et de collaborateurs augmen-
tent aussi la compréhension 
et le respect réciproques. J’ai 
moi-même vécu et travaillé de 
nombreuses années en Chine. 
Je peux par conséquent le dire 
en connaissance de cause: 
la Chine et la Suisse se ren-
contrent fondamentalement 
d’égale à égale, même si nous 

PIERRE-YVES BONVIN
CEO DE STEIGER PARTICIPATIONS SA

China plus one? Il s’agit, pour une entreprise, d’une stratégie 
commerciale pour éviter d’investir uniquement en Chine et donc diversifier 
ses activités dans d’autres pays. Pourquoi une telle stratégie? Les tensions 
commerciales entre les Etats-Unis et la Chine – notamment la guerre des 
tarifs douaniers débutée en 2018 – ou la prise de conscience, pendant la 
pandémie de Covid-19, d’une dépendance excessive à l’égard des produits 
chinois, ont amené les dirigeants de sociétés européennes ou japonaises 
à diversifier leurs sources d’approvisionnement et de fabrication. D’autres 
pays – l’Inde, le Vietnam, l’Indonésie, la Malaisie, la Thaïlande, les 
Philippines, le Bangladesh –, en plus de la Chine, sont ainsi choisis pour 
servir de relais dans la chaîne de production et de distribution des biens. 
L’augmentation des coûts de la main-d’œuvre en Chine constitue une autre 
raison à l’origine de ce phénomène.

Stephen Roach (en photo ci-contre) est membre 
du corps professoral de l’université de Yale et 
ancien président de la banque Morgan Stanley 
Asia. Dans une récente tribune publiée dans le 
journal L’Écho, il affiche son inquiétude
vis-à-vis de la Chine et du chemin économique 
qu’elle choisit de prendre. Son constat de départ? «Les autorités chinoises 
instrumentalisent à présent la réglementation pour étrangler des entreprises 
et limiter la capacité de financement du secteur économique le plus 
dynamique du pays, les entreprises technologiques.» A partir de là, il 
prévient: «Lors des vingt-cinq dernières années, j’ai fait preuve d’un 
optimisme à tout crin quant à l’économie chinoise. Mais je commence à 
avoir des doutes. Le gouvernement de la Chine s’en prend à l’un de ses 
secteurs les plus dynamiques. (…) On observe des signes de répression à 
l’encontre de nombreuses grandes entreprises technologiques chinoises». 
Et ce n’est pas le seul problème, puisque «le vieillissement rapide de la 
population et l’insuffisance de la protection sociale en matière de santé et 
de retraite entretiennent (la) réticence (des ménages chinois) à convertir 
l’épargne de précaution en dépenses pour des achats non obligatoires 
(voiture, meubles, électroménagers, etc.), pour les loisirs, les voyages et les 
autres signes distinctifs des sociétés de consommation». Stephen Roach 
poursuit: «Ce n’est que lorsque les ménages auront davantage confiance en 
l’avenir qu’ils épargneront moins, changeront leur mode de vie et élargiront 
leur horizon. C’est là une condition sine qua non à un rééquilibrage par la 
demande de l’économie chinoise». Et le spécialiste de conclure: 
«Pour une économie, la confiance (autant celle des entreprises que des 
consommateurs) constitue un pilier fondamental. (…) Pour la Chine, 
avec son économie socialiste basée sur le marché, ce concept fonctionne 
différemment. Comparé aux autres grandes puissances économiques, l’État 
y tient un rôle bien plus important pour orienter les marchés, les entreprises 
et les consommateurs. Pourtant, comme partout ailleurs, pour prospérer 
l’économie chinoise a besoin de confiance – dans la cohérence des choix 
gouvernementaux, dans une gouvernance transparente et dans un contrôle 
réglementaire approprié. Or, en Chine, cette confiance fait défaut». 

Made in China 2025 (MIC 25) est un programme stratégique chinois qui 
a vu le jour dès 2013. Ce programme cherche à augmenter la qualité de 
la production industrielle en Chine. Les dirigeants politiques visent une 
transition de l’industrie chinoise vers des compétences de premier ordre et 
un savoir-faire supérieur et plus spécialisé. Pour ce faire, des investissements 
ciblés dans des programmes de recherche et le développement et 
d’innovation technologique sont mis en place. Notons que cette politique 
attise les tensions avec d’autres pays, notamment les Etats-Unis, et que 
certaines entreprises suisses s’inquiètent de la sécurité des processus de 
transfert de technologie en cours et souhaiteraient des conditions juridiques 
plus sûres dans le cadre des programmes de coopération technique ou 
scientifique avec des sociétés chinoises. MIC 25 encourage en effet les 
acquisitions de technologies étrangères. Dans les faits, depuis 2018, les 
références au programme MIC 25 sont devenues plus rares en Chine, mais, 
comme le souligne le journal Le Monde, «la disparition de MIC 25 est peu 
probable tant elle est consubstantielle au «rêve chinois» du président Xi 
Jinping: faire de la Chine la première puissance mondiale à l’horizon 2050».

Swiss Centers China aide les entreprises 
suisses depuis plus de vingt ans

GILBERT LILE
CEO DE LNS GROUP 

GRÉGOIRE BAGNOUD
DIRECTEUR DU DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL DE MPS MICRO 
PRECISION SYSTEMS AG
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Trois témoignages de chefs d’entreprise industrielle qui expliquent 
l’importance du marché chinois pour l’économie suisse

«Les innovations pourraient 
venir de plus en plus de Chine 
dans le futur»
La société Steiger Participations SA, sise à Vionnaz (VS) et qui existe depuis plus 
de septante ans, est active dans le développement, la production et la vente 
de machines à tricoter rectilignes industrielles. Construite en 2007, son usine 
en Chine fournit les marchés asiatique et américain. Ce n’est pas le seul lien 
de la société avec la Chine puisque, depuis juillet 2010, Steiger est membre 
du groupe Ningbo Cixing Co. Ltd., basé dans la province de Zhejiang. Dans le 
domaine de la mode, Steiger s’est spécialisée dans les machines pour le haut de 
gamme (25% de son activité). Elle a aussi développé avec succès le tricotage 
technique et est devenue leader mondial pour les applications médicales 
et orthopédiques (70% de son activité). Depuis 2015, elle a développé un 
nouveau segment dans le domaine du tricotage de fibres composites (5% de 
son activité). Grâce à son entrée en bourse réussie en 2012, Ningbo Cixing Co. 
Ltd est maintenant en tête au niveau global dans le domaine de la machine à 
tricoter industrielle. Pour Pierre-Yves Bonvin, CEO de Steiger Participations SA, 
«la prise de position de Swissmem est raisonnable et courageuse. La Suisse n’a 
par exemple rien à gagner à se mettre au cœur des tensions qui existent entre 
les Etats-Unis – dont les pratiques commerciales peuvent aussi être agressives 
– et la Chine. En outre, il demeure possible d’avoir des discussions franches 
sur tous les sujets avec des partenaires chinois, mais cela doit se faire dans un 
cadre adapté». Pierre-Yves Bonvin soutient aussi que l’avenir pourrait voir les 
rapports entre l’Europe et la Chine se rééquilibrer au niveau des échanges  
technologiques: «Les innovations pourraient venir de plus en plus de Chine 
dans le futur! Cela risque de modifier les relations commerciales entre ce 
pays et la Suisse. Cette dernière n’a pas intérêt à se mettre en difficulté dès 
aujourd’hui face à ce changement en adoptant une diplomatie non adaptée, 
surtout que l’image de la Suisse est très bonne actuellement en Chine et sert 
les intérêts de ses entreprises industrielles».  G. T.

LNS, basée à Orvin, dans le canton de Berne, est une entreprise fondée en 1973. 
Ses activités industrielles sont nées en lien direct avec le développement  
commercial du monde horloger de l’Arc jurassien. Rapidement amenée à  
innover, LNS se spécialise rapidement dans différentes technologies de pointe 
dans le domaine des périphériques pour machines-outils. Tête de file sur ce 
marché, elle emploie aujourd’hui quelque mille employés et possède des 
bureaux et des espaces de fabrication dans le monde entier: «Nous travaillons 
et nous vendons nos machines en Europe, aux Etats-Unis et en Asie, dans les 
mêmes proportions entre ces trois zones géographiques», explique Gilbert 
Lile, CEO de LNS Group. Dans cette perspective, une usine LNS a vu le jour en 
Chine en 2007. Dès lors, la qualité des relations commerciales entre ce pays et 
la Suisse préoccupe beaucoup l’entreprise du Jura bernois. «Le marché chinois 
est et restera incontournable. Les autorités politiques chinoises, dans leur 
stratégie de développement, sont en train de se concentrer davantage sur les 
consommateurs locaux, souvent fiers d’acheter des biens produits dans leur 
pays et demandeurs de ce type de marchandises; ce mouvement implique, pour 
une entreprise comme la nôtre, de demeurer présente en Chine pour satisfaire 
les besoins du marché intérieur. En revanche, le rôle de la Chine comme usine 
du monde sera peut-être amené à évoluer, car les coûts augmentent: on paye 
plus cher un ingénieur en Chine qu’en Grande-Bretagne! D’autres territoires 
asiatiques offrent de meilleures conditions de production pour exporter des 
produits tout autour du globe. Quoi qu’il en soit, la Suisse doit demeurer à la 
bonne distance dans les discussions politiques qui se tiennent entre les grandes 
puissances pour défendre au mieux les intérêts de ses entreprises. L’ONU ou 
l’Organisation mondiale du commerce sont les espaces de dialogue à privilégier 
lorsque l’on souhaite exprimer son point de vue à un autre pays.» Pour Gilbert 
Lile, dans le futur, les rapports entre la Chine et la Suisse pourraient encore se 
transformer et il n’est pas impossible que les innovations de qualité soient  
bientôt à chercher à Shanghai ou à Pékin, et non dans le monde occidental. 
Une raison de plus pour garder des relations constructives avec ce pays. G. T.

«Le marché chinois restera 
incontournable»

MPS Micro Precision Systems AG est basée à Bienne. Elle a été fondée en 1936 
sous le nom de RMB – Roulements Miniatures Bienne SA –, dont la 
maison-mère est FAULHABER Group. MPS Micro Precision Systems AG emploie 
environ quatre cent trente personnes. Son expertise? Le développement et la 
fabrication sur mesure de systèmes électromécaniques miniatures destinés 
notamment au secteur médical, au secteur optique, au secteur horloger et à 
l’industrie aérospatiale. L’entreprise travaille aussi en lien avec les domaines 
de l’orthopédie, de l’automation, de la science et de la photonique. Grégoire 
Bagnoud est le directeur du développement commercial de MPS Micro 
Precision Systems AG. Pour lui, il est important, d’un point de vue 
macro-économique, de maintenir de bonnes relations avec la Chine. Si MPS 
Micro Precision Systems AG «n’a pas de débouchés commerciaux directs» avec 
ce pays, l’entreprise spécialisée dans le très haut de gamme et les marchés de 
niche travaille avec des clients qui, eux, produisent ou vendent en Chine. «Le 
marché chinois va demeurer primordial pour de nombreux secteurs d’activité. 
Les relations d’interdépendances dans les processus de production actuels 
font que de nombreuses entreprises, dont MPS Micro Precision Systems AG, 
dépendent d’une manière ou d’une autre de la conjoncture économique 
chinoise et des relations commerciales effectuées avec cette nation. De ce 
point de vue, la position de Swissmem, qui préconise de garder le principe de 
neutralité dans la politique extérieure suisse et de faire en sorte de ne pas être 
otage des conflits entre grandes puissances, est justifiée. Il ne serait pas bon 
pour une entreprise suisse de se retrouver sur une «liste noire» ou au cœur 
d’un processus de boycott.» G. T.

«De nombreuses entreprises 
dépendent d’une manière ou 
d’une autre de la conjoncture 
économique chinoise»

et intitulée Le marché chinois en 
mutation – comment la construc-
tion des machines reste-t-elle 
compétitive? présente plusieurs 
recommandations d’action pour 
les entreprises. 

TROIS PILIERS
Swissmem revendique une 
politique à trois piliers. Pre-

avons des vues différentes sur 
la liberté de la société et la 
démocratie». Pourquoi un tel 
discours de la part du président 
de Swissmem? Parce que l’asso-
ciation faîtière vient de publier 
une étude, en collaboration 
avec le VDMA, l’association 
allemande des machines-outils, 
qui montre les réformes écono-

miques actuelles et attendues 
de la Chine, ainsi que les défis 
pour les entreprises suisses, tout 
cela dans un contexte de conflit 
commercial et technologique 
entre la Chine et les Etats-Unis, 
qui donne lieu «à des normes 
contradictoires ainsi qu’à une 
insécurité juridique». L’étude 
Swissmem-VDMA, réalisée par 
le bureau de conseil Sinolytics 

LA SUISSE EST LE SEUL PAYS EUROPÉEN à avoir conclu un accord de libre-échange commercial avec la Chine.

ph
ot

o 
ad

ob
e s

to
ck

Fondée en 2000, Swiss Centers 
China (www.swisscenters.org) 
est une organisation sino-suisse, 
issue d’un partenariat public-
privé et à but non lucratif. Ce 
cluster d’entreprises suisses en 
Asie, avec ses installations à 
Shanghai et Tianjin, offre des ate-
liers, des salles d’exposition et 
des bureaux clé en main. Swiss 
Centers soutient également ses 
membres dans leurs relations 
avec les instances gouverne-
mentales chinoises, dans les 
processus de transfert de tech-
nologies et met à disposition son 
large réseau d’experts. Le Swiss 
Centers mène également des 
enquêtes et des expertises sur les 
possibilités d’affaires et les défis 
commerciaux en Chine. En deux 
décennies, Swiss Centers a aidé 
plus de quatre cents entreprises, 
grandes ou petites. Interview de 
Zhen Xiao, CEO de Swiss Centers 
China.

Que pensez-vous des prises de po-
sition de Swissmem, qui souhaite 
promouvoir des relations commer-
ciales et industrielles de qualité 
entre la Chine et la Suisse, et ce 
dans une atmosphère géopolitique 
plus difficile qu’auparavant?
Pour l’industrie suisse des ma-
chines, la Chine représente un 
marché important. Selon les 

chiffres du premier semestre 
2021, la Suisse exporte ainsi 
vers la Chine, y compris vers 
Hong Kong, des produits tels 
que des machines et des équi-
pements d’usines pour 1,47 mil-
liard de francs. On remarque 
ici une augmentation de 15,7% 
en glissement annuel et une 
augmentation de 5,5% par rap-
port au niveau de 2019. D’autres 
marchés d’exportation, comme 
l’Allemagne et les Etats-Unis, mal-
gré une forte croissance égale-
ment, n’ont pas encore retrouvé 
les niveaux d’affaires enregistrés 
avant la pandémie de Covid-19. 
Depuis 1950 et l’établissement 
de relations diplomatiques entre 
les deux pays, la Suisse a col-
laboré avec la Chine dans tous 
les domaines, y compris en en-
courageant le commerce et les 
échanges et ce, sans désavouer 
ses valeurs. Cette approche a cer-
tainement été bénéfique pour la 
Suisse ainsi que pour la Chine. 
Rien ne justifie de changer de 
position aujourd’hui, d’autant 
plus que les Suisses et les Chinois 
ont davantage d’échanges en 
2021 qu’en 1950. Les deux pays 
peuvent certainement arriver à 
encore mieux se comprendre.

Comment évaluez-vous la qualité 
des relations industrielles et com-

merciales actuelles entre la Suisse 
et la Chine?
Les relations industrielles et 
commerciales entre les deux 
pays continuent de se dévelop-
per de façon positive, comme 
en témoignent les chiffres du 
commerce extérieur qui sont en 
augmentation. Les exportations 
globales suisses vers la Chine, 
y compris vers Hong Kong, 
s’élèvent ainsi à 10,1 milliards 
de francs au premier semestre 
2021, soit un bond de 24,9% en 
glissement annuel et une crois-
sance de 8,6% par rapport au 
premier semestre 2019, avant la 
crise sanitaire. Les entreprises 
suisses présentes en Chine ont 
également une activité en pro-
grès; elles restent confiantes 
quant aux perspectives de 
développement. Cela étant dit, 
il faut mentionner également 
des défis et des risques qui sont 
nombreux, par exemple les 
restrictions sur les visas et les 
voyages d’affaires en raison de 
la pandémie ou une logistique 
et une chaîne d’approvision-
nement peu fiables. Pour les 
dirigeants suisses, il devient de 
plus en plus difficile de gérer 
les filiales chinoises et de rester 
en phase avec l’équipe locale 
pour gérer le développement 
commercial.

Comment l’organisation Swiss Cen-
ters China aide-t-elle concrètement 
les entreprises industrielles suisses 
à commercer de manière satisfai-
sante avec la Chine?
Swiss Centers China apporte 
un soutien concret pour aider 
les entreprises industrielles 
suisses à faire des affaires 
avec la Chine. Avec cinq sites 
en Chine, Swiss Centers offre 
des espaces de travail ainsi 
que des ateliers et des salles 
d’exposition prêts à l’emploi, 
mais soutient également les 
entreprises membres dans le 
cadre de leurs relations com-
merciales, pour la logistique, 
le marketing ou en offrant 
l’accès à un large réseau 
d’experts. Swiss Centers China 
possède aussi une installation 
qui accueille une vingtaine 
d’entreprises suisses dans la 
zone franche de Shanghai. 
Nos centres peuvent enfin sou-
tenir les entreprises dans tous 
les processus d’importation ou 
d’exportation, y compris pour 
l’enregistrement des produits, 
la déclaration en douane, le 
transport, l’entreposage et la 
distribution de pièces de re-
change, ainsi que la transmis-
sion de conseils concernant 
l’application de l’accord de 
libre-échange sino-suisse. n

BRÈVES
Economie chinoise: 
les craintes d’un expert

La stratégie China plus one 
des entreprises occidentales

Made in China 2025?

ET SI VOTRE ANNONCE ÉTAIT LÀ?

SWISS CENTERS CHINA est un cluster d’entreprises suisses en Asie, avec des installations à Shanghai (en photo) et Tianjin.
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